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Fonds régional pour les droits de la personne et la consolidation de la paix (FRDPCP)

APPEL à PROPOSITIONS
Lignes directrices pour la soumission des demandes de financement
Les instructions ci-dessous fournissent un aperçu des règles et des procédures pour la soumission de propositions au Fonds régional pour les droits de la personne et la consolidation de la paix (FRDPCP).
Date limite de remise des propositions: le 31 août 2010
· Veuillez noter que seules les organisations dont la candidature est retenue seront contactées par le FRDPCP. 
· Le FRDPCP se réserve le droit de remettre à jour ces lignes directrices régulièrement.
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Section 1: Introduction

Au Moyen-Orient, plusieurs pays souffrent de conflits violents. Dans tous ces pays, les États font face à des défis pour faire progresser la bonne gouvernance et faire respecter la suprématie du droit et les Droits Humains. 
Le Liban a vécu récemment des conflits violents. Au-delà de cette expérience, le Liban est confronté à des difficultés lorsqu’il s’agit de traiter de la protection et la promotion des droits des enfants et des jeunes et leur implication dans des processus de construction de la paix.  Il y a donc un argument fort en faveur du financement d’initiatives qui font progresser les droits de l’enfant et des jeunes au Liban, en tant qu’élément de nos efforts pour la promotion de la paix, la stabilité et le développement démocratique au Moyen Orient. 

Le Fonds régional pour les droits de la personne et la consolidation de la paix 
(ci-après FRDPCP) est une initiative de CDN$ 5M sur quatre ans (se terminant en 2011-2012) qui accorde des fonds et un soutien direct à des organisations non-gouvernementales (ONGs) sélectionnées, à des institutions à but non lucratif ainsi qu’à des organisations internationales ayant des partenariats bien établis avec des organisations de la société civiles (OSCs). Le but de ce programme est d’appuyer des projets qui contribuent à la réduction des violations des droits humains, à l’augmentation de l’influence des femmes et aux efforts durables pour la consolidation de la paix. 
L’objectif du FRDPCP est de contribuer à un environnement qui favorise la paix, la stabilité et le respect des droits humains, y compris les droits des femmes, qui soit enraciné dans les valeurs du Moyen-Orient et qui soit conforme aux principes et standards internationaux. 
Le pays cible de cet appel à propositions est le Liban. 

Les organisations candidates doivent lire attentivement les instructions ci-dessous   qui comprennent une description de la portée du projet, les critères d’admissibilité ainsi que les formats et critères de sélection. 
Section 2 : Portée du projet
Les propositions devront contribuer directement au renforcement de la promotion, la protection et du plaidoyer en faveur des droits de l’enfant (y compris les droits des filles)  et promouvoir des initiatives de construction de la paix au Liban en mettant l’accent sur l’un des quatre effets (résultats-clé) suivants :
	Droits Humains
	Résultat 1:
Amélioration des conditions sur le plan des droits des enfants et des jeunes dans les communautés ciblées.


	
	

	Construction de la Paix
	Résultat 2:
Amélioration de la communication, du dialogue et des initiatives collaboratives visant les enfants et les jeunes pour contrer des tendances au conflit existantes ou potentielles. 


	
	

	Renforcement des capacités et réseautage

	Résultat 3:
Amélioration des capacités des OSCs à travailler dans les domaines des politiques et du plaidoyer en matière de droits de l’enfant et des jeunes et de construction de la paix.

	
	Résultat 4:
Amélioration des capacités des OSCs travaillant dans le domaine des droits des jeunes et des enfants (promotion et protection) et de la construction de la paix au niveau national, et capacité accrue de mettre en œuvre des initiatives de qualité. 



Section 3: Admissibilité et formulaires
Conditions obligatoires 
1. Les objectifs de chaque initiative reflèteront ceux du FRDPCP en général et de cet appel à propositions en particulier. La proposition devra démontrer clairement comment ils s’alignent sur un ou plus des quatre résultats énumérés ci-dessus. 
2. Les candidates éligibles sont des organisations locales du Liban. 

3. Les organisations internationales seront éligibles pour un financement du FRDPCP à condition de démontrer l’existence d’un partenariat bien établi et durable avec une organisation locale. 

4. Toutes les organisations candidates, qu’elles soient locales ou internationales, doivent être officiellement enregistrées auprès des autorités libanaises. 
5. Tous les projets soumis doivent assurer la participation des filles et des femmes et devraient aborder la question de l’inégalité entre les femmes et les hommes. 

6. Les propositions soumises doivent être complètes et conformes aux instructions et au format du FRDPCP pour la soumission d’une demande de financement (voir Annexe A). 
7. L’organisation candidate doit posséder les connaissances requise en matière de gestion administrative et financière et une expérience en rapport avec la valeur et la portée du projet proposé. 
8. L’organisation candidate doit faire une contribution minimum de 10% de la valeur du projet pour lequel elle requiert le soutien du Fonds – que ce soit une contribution financière ou en nature. Cette contribution doit être présentée et rapportée en tant que ligne budgétaire séparée. 
9. L’organisation candidate doit s’assurer que le projet soumis n’aura pas d’impact négatif sur l’environnement. 
10. Les propositions doivent être soumises avant le 30 août 2010. 
La préférence sera donnée à :
· Des ONGs locales, indépendantes. 

· Des initiatives ayant des effets (résultats) clairs et tangibles.
· Des organisations qui ont un parcours démontré de plus de trois ans et une durabilité bien établie.  
· Des organisations qui forment des partenariats avec d’autres groupes de la société civile travaillant sur des problématiques similaires, y compris des initiatives  favorisant la collaboration entre acteurs de la société civile.

· Des projets assurant la durabilité, prise en charge locale et qui favorisent le réseautage.
· Des initiatives novatrices et créatives.  

Valeur de la contribution et cadre du financement
· Les organisations candidates peuvent postuler pour des projets d’une durée maximum de 12 mois avec un budget allant de CDN$ 80,000 à CDN $100,000.  
Section 4: Critères de Sélection 
Grille d’évaluation
	Critères obligatoires
	Remplies / Non remplies


	Conformité avec les conditions obligatoires 
	

	Admissibilité de l’initiative (droits humains et/ou construction de la paix, mettant l’accent sur les enfants et les jeunes) 
	

	Lien direct avec l’un des 4 résultats escomptés
	

	Conformité avec la date limite et le budget
	

	· Si toutes les conditions obligatoires sont remplies, la proposition sera notée en fonction des critères suivants 
	

	Évaluation des critères
	Maximum de points

	Clarté dans la justification du projet 
	20

	Groupes cibles et régions géographiques clairement identifiés
	20

	Logique de la chaine des résultats 
	20

	Plan de suivi réaliste et mesurable 
	15

	Plan opérationnel réaliste 
	15

	Budget clair et raisonnable 
	15

	Durabilité et réseautage
	10

	Expérience passée et démontrée dans la réalisation d’initiatives similaires
	10

	Structure administrative 
	10

	Innovation dans les idées, la stratégie, la méthodologie et la mise en œuvre.
	10

	Compatibilité du projet proposé avec la mission et le mandat de l’organisation
	5

	TOTAL
	150


· Une seule proposition par organisation.

· Les organisations totalisant plus de 100 points seront présélectionnées et seront soumises à une évaluation institutionnelle en relation à la diligence raisonnable accrue y compris portant sur les activités terroristes ainsi qu’à une évaluation en profondeur faisant partie de la procédure de décision.  

· L’examen des demandes de financement devrait prendre environ six semaines. 
· L’organisation candidate doit accepter de participer à des rencontres de réseautage et de partage des expériences organisées et/ou soutenues par le FRDPCP. 

ANNEXE A :
APERÇU DE LA PROPOSITION DE PROJET 
La proposition de projet doit être soumise dans le format du FRDPCP en employant le logiciel Word, en version électronique et/ou  imprimée.  Les propositions peuvent être soumises en français ou en anglais, et ne doivent pas dépasser 15 pages (à l’exclusion des annexes). Elles doivent être rédigées en police Arial 11. Assurez-vous que la proposition est accompagnée de tous les documents et formulaires requis conformément à la liste de contrôle (Annexe G). 
Les demandes de financement doivent être envoyées aux deux adresses courriel ci-dessous, pas plus tard que le 31 août 2010 :

· lebanon-rhrpf@psu-amman.org  
· nimaya@cyberia.net.lb 
Toutes les demandes doivent citer le numéro de référence : 

· RHRPF LB/CS/02-2010
Pour tout renseignement, prière de contacter la Coordinatrice du FRDPCP au moyen des adresses courriel ci-dessus.
1. Page couverture - elle doit indiquer :
1.1. Le titre du projet (il doit être court)

1.2. Le nom de l’organisation candidate
1.3. Le numéro, la date et le ministère auprès duquel elle est enregistrée 

1.4. Le nom de la personne contact  

1.5. Les coordonnées détaillées de l’organisation 

1.6. La durée du projet et la somme totale demandée en US$, convertie en CAD$ au taux de change à la date de la demande.
1.7. La date de la demande
1.8. Le numéro de référence de l’appel à candidature  
2. Description du projet - Cette section doit fournir des informations détaillées sur le projet et doit comprendre : 
2.1. Un exposé du bien-fondé du projet (pas plus d’une page) et doit inclure un arrière-plan justifiant les besoins, les opportunités ; 
2.2. L’objectif du projet (il doit être directement lié à au moins un des effets (résultats-clé) mentionnés dans l’appel à propositions);
2.3. Le groupe cible (localisation géographique, nombre de bénéficiaires, âge, sexe et caractéristiques); 

2.4. Description des stratégies du projet (pas plus d’une page et elle doit identifier les différentes approches adoptées par l’organisation mettant en œuvre le projet, par exemple le renforcement des capacités, la sensibilisation, et la justification de ces choix. Cette section ne doit pas inclure les activités qui seront menées); 

2.5. Les activités et les résultats attendus : cette section doit comprendre une description des effets (résultats à long terme) prévus, des extrants (résultats à moyen et court terme)  et des intrants et des activités pertinentes. L’organisation candidate doit au préalable remplir la matrice de gestion axée sur les résultats (GAR) – Annexe B;
2.6. Les hypothèses et les risques (pas plus d’une page) : cette section doit décrire les hypothèses formulées qui peuvent affecter la mise en œuvre du projet ou tout risque potentiel qui pourrait y faire obstacle. Elle doit aussi indiquer les stratégies envisagées pour atténuer les risques; 

2.7. Un plan assurant la durabilité des résultats du projet. Il doit indiquer comment le projet tiendra compte du facteur durabilité.
3. Justification, (pas plus d’une page et demie) – cette section doit comprendre : 

3.1. Comment le projet s’inscrit dans la mission et la vision de l’organisation (si un plan stratégique écrit existe, l’organisation devrait en joindre un exemplaire; sinon, elle devra fournir une description de ses orientations pour les trois années à venir) ; 

3.2. Référence doit être faite à l’expérience passée de l’organisation dans la gestion de projets similaires avec le nom des bailleurs de fonds et des organisations qui lui ont accordé leur appui, ainsi que leurs coordonnées); 

3.3. Une vue d’ensemble de la structure administrative et de gouvernance de l’organisation incluant mais ne se limitant pas au mandat, le nombre de membres, les membres du Conseil de direction, le fonctionnement, les filiales et leur emplacement, le nombre total d’employés et de volontaires (y compris ceux qui seront affectés au projet);

3.4. La structure de gestion du projet proposé doit comprendre : 

3.4.1. Le titre du personnel affecté au projet.

3.4.2. Le pourcentage du temps alloué ;
3.4.3. Toute assistance technique supplémentaire requise pour la mise en œuvre du projet. 
4. Plan de mise en œuvre 

4.1. Calendrier des activités  (identifier les étapes principales et joindre un plan opérationnel  - Annexe D); 

4.2. Partenariats et réseautage (inclure une référence aux partenariats possibles avec d’autres organisations, aux groupes communautaires pour la conception, la mise en œuvre et le suivi du projet). 

5. Rapports et suivi du projet 
5.1. Présenter le plan de suivi du projet et les moyens proposés pour mesurer les progrès accomplis en référence aux indicateurs dans la matrice de gestion des résultats. Les outils de mesure doivent être expliqués  à la lumière des indicateurs à la fois quantitatifs et qualitatifs  pour les effets (résultats à long terme) (Annexe C). 
6. Visibilité du Fonds Régional pour les Droits Humains et la Construction de la Paix 
La demande de financement doit fournir des détails sur la manière dont la visibilité du FRDPCP et de l’Agence Canadienne de Développement International sera assurée.
7. Budget du projet
7.1. Le budget doit être présenté dans le format joint (Annexe E) et doit indiquer la contribution d’autres bailleurs de fonds, s’il y en a, et spécifier quelle est la nature et la valeur de la contribution de l’organisation. 
7.2. Le budget doit aussi inclure une réserve pour les imprévus de 5% du total global du projet, somme qui ne doit être dépensée qu’avec l’accord du FRDPCP.
7.3. Le budget doit être présenté en dollars canadiens. 
7.4. Le budget peut comprendre un pourcentage (max. 25% du budget) pour des activités de renforcement des capacités nécessaires pour que l’organisation candidate puisse mettre en œuvre les activités prévues par le projet.
7.5. Les partenaires doivent identifier toutes autres contributions éventuelles au projet. 
7.6. Le FRDPCP n’allouera pas de fonds spécifiques à des fins de visibilité. Toutefois, le FRDPCP s’attend à ce que l’organisation qui aura reçu une contribution rende compte du soutien du Fonds au projet. 
7.7. La contribution du FRDPCP ne couvre PAS les coûts de : 

· Constructions, expansions et/ou toute forme de rénovations; 

· Des équipements à coût élevé ou des actifs, tels que véhicules, serveurs ;  
· Prière d’employer le logiciel Excel pour la présentation du budget. 
ANNEXE B :
MATRICE DE GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS  (GAR)
Lignes directrices
L’application de la matrice de Gestion axée sur les résultats (GAR) en tant qu’outil de planification aidera à maximiser l’efficacité du projet. La matrice de GAR ne devrait pas dépasser trois pages et doit employer le format ci-dessous. 
Les définitions qui suivent sont données à titre indicatif, pour guider et aider les organisations candidates à compléter la matrice. 

Le  Résultat d’un projet doit : 

· représenter le changement qui est censé se produire dans le groupe, les organisations, la communauté et/ou le pays ; 

· être spécifique, mesurable, réalisable, pertinent et lié à un échéancier. 
	Organisme de mise en œuvre
	

	Titre du projet
	

	But du projet
	

	Durée du projet
	

	Résultat ultime (impact)
	L’impact se situe à un niveau plus large et plus élevé, auquel le projet contribue, mais dont il n’est pas responsable car de nombreux autres facteurs sont impliqués. 

	Écart d’imputation
	Le résultat ultime ne peut pas être attribué au seul projet – il est au-delà de l’écart d’imputation. La gestion du projet n’est responsable que des niveaux-ci-dessous. 

	Effet  (Résultat à long terme)
	Ce niveau est le premier niveau d’impact du projet. Il peut être le dernier, mais pas nécessairement. Souvent, ce résultat est un moyen supplémentaire d’atteindre le but du projet.

	Emploi du résultat
	Les extrants ne doivent pas être la conséquence d’une initiative de développement mais un moyen de plus pour réaliser le résultat posé comme objectif, et, pour finir le but ultime du projet.

	Extrants (Résultat immédiat ou à moyen terme) 
	C’est le résultat des activités menées. Il peut s’agir de produits concrets tels que la production de manuels de formation, un puits qui est creusé, des stagiaires qui sont qualifiés, etc.

	Activités
	Les activités décrivent le travail accompli par le personnel du projet, les experts ou consultants externes, les partenaires, la communauté locale et les groupes cibles. 

	Intrants
	Les ressources dont un projet de développement a besoin pour accomplir son travail. Les ressources sont fournies par le projet, ses partenaires, et le groupe cible (par exemple les fonds, l’expertise, l’assistance technique, les équipements, le personnel etc.)


ANNEXE C :
PLAN  DE SUIVI 
	Organisme de mise en œuvre:
	Projet No.
	Durée du projet :

	Titre du projet :
	
	

	But du projet :
	Auteur du rapport:

	Indicateur :
	MCD

	MdV


	Statut

	Remarques

	Résultat 1 :

	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Résultat 1 :
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	


ANNEXE D :
PLAN OPÉRATIONNEL

	Organisme de mise en œuvre :
	No. du projet:
	Durée du projet :

	But du projet :

	Activité :
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Date
	Responsable
	Ressources
	Statut


	Indicateur: 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateur:
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Indicateur:
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Indicateur:
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE E :
FORMAT POUR LE BUDGET
Nom du projet : 

Nom de l’organisation :
	
	Line Item
	Coût / Unité
	No. et type d’unités
	Sources de financement
	

	
	
	
	
	Demandé au FRDPCP
	Contribution du partenaire exécutant
	Autres donateurs (nom)
	TOTAL

	1
	COUTS DU PROGRAMME – Inclure le détail des dépenses pour chaque poste budgétaire (ex. pour une formation: hospitalité, logistique, transports, chacun sur une ligne)

	 
	Activité 1 - Type d’activité ex. formation de formateurs

	
	1.1 
	
	
	
	
	
	

	
	1.2 
	
	
	
	
	
	

	
	Etc..
	
	
	
	
	
	

	
	Total pour l’activité 1:
	
	
	
	

	
	

	 
	Activité 2 - Type d’activité

	
	2.1 
	
	
	
	
	
	

	
	2.2 
	
	
	
	
	
	   

	
	Etc.
	
	
	
	
	
	

	
	Total pour l’activité 2:
	
	
	
	

	
	Total pour les coûts du programme :
	
	
	
	

	
	

	2
	Coûts opérationnels

	A
	Coûts de personnel – Inclure tout le personnel impliqué et le pourcentage de leur temps alloué au projet en détail ainsi que les coûts de toute assistance technique avec le nombre de jours de travail et le but de cette assistance

	
	2.1 Gestionnaire de projet % de temps alloué
	
	
	
	
	
	

	
	2.2 Coordinateur de projet % de temps alloué
	
	
	
	
	
	

	
	2.3 Comptable  % de temps alloué
	
	
	
	
	
	

	
	Total coûts de personnel:
	
	
	
	

	B
	Coûts administratifs (max. 10% du total du budget)

	
	2.4 Frais bancaires et de transfert
	
	
	
	
	
	

	
	2.5 Communication Équipement
	
	
	
	
	
	

	
	2.6 Loyer (40%)
	
	
	
	
	
	

	
	2.7 Nettoyage du bureau 40%
	
	
	
	
	
	

	
	Total des coûts opérationnels:
	
	
	
	

	3
	Réserve pour les éventualités de 5% 
	
	
	
	

	
	TOTAL DES COUTS DU PROJET : 
	
	
	
	


Annexe F :
Formulaire d’évaluation institutionelle 
Aperçu général de l’organisation 

I.  GOUVERNANCE
1. Lieu et date d’enregistrement de l’organisation. 
2. L’organisation a-t-elle un Conseil de direction indépendant ?
· Oui 

· Non 

· Elle est une d’u filiale ne organisation qui a un Conseil de direction indépendant
· S’il s’agit d’une branche, allez à la question 4

· Si oui, de combien de membres est constitué le Conseil de direction indépendant?  
· Combien des membres sont des femmes ? 

3. A quelle fréquence est-ce que le Conseil se réunit ? 

· Une fois par mois
· Deux – trois fois par mois
· Chaque semaine
· Une fois tous les trois mois

· Une fois tous les six mois

· Une fois par an
4. L’organisation est-elle membre d’un réseau, d’une coalition etc. 

· Oui
· Non
Si oui, lesquels:

5. Quel est le degré d’implication des membres du Conseil dans la gestion de l’organisation ?

6. L’organisation a-t-elle des systèmes internes y compris la délégation des pouvoirs ? 

· Oui 

· Non 

· Partiellement 

Si la réponse est partiellement, lesquels:  
7. Quels types de rapports l’organisation produit-elle et à qui sont-ils soumis ? 
II. FINANCES
1. L’organisation a-t-elle un règlement intérieur qui stipule: 

a. Une vérification externe 

· Oui



· Non
b. A quelle fréquence ? 

· Chaque année 

· Tous les deux ans 

· Selon les lois du ministère auprès duquel elle est enregistrée 

· Autre
2. L’organisation a-t-elle un système de comptabilité clair ? 

· Oui
· Non
· Dans une certaine mesure
· L’organisation a-t-elle un classement séparé pour les activités / les bailleurs de fonds différents ?  
· A quelle fréquence l’organisation produit-elle des rapports financiers ? A qui sont-ils soumis ? 

· L’organisation a-t-elle un comptable permanent ? Si oui, qui ?
3. Y a-t-il des règlements clairs pour les paiements : qui autorise les déboursements ? qui détient le pouvoir de signature ? 
4. L’organisation a-t-elle reçu des contributions de bailleurs de fonds/donateurs internationaux au cours des trois dernières années ? 

· Oui 

· Non
5. Liste des bailleurs de fonds/donateurs, titre des projets et montants reçus : 

6. Quelle a été la plus grande contribution reçue par l’organisation au cours des deux dernières années ? 
7. Prière de joindre rapports de vérification ou rapports annuels produits par l’organisation. 
III. OPÉRATIONS DU PROGRAMME  

1. L’organisation a-t-elle une stratégie écrite ? 

· Oui
· Non
· Dans une certaine mesure
2. L’organisation a-t-elle des projets en cours au moment de la vérification ? 

· Oui
· Non
Si oui, lesquels ?
3. Quels sont les défis auxquels l’organisation est confrontée dans leur mise en œuvre et comment y fait elle face ? 
4. L’organisation a-t-elle fait une évaluation de ses programmes au cours des deux dernières années ? 

· Oui 

· Non 

5. Quels en sont les principaux résultats ? 
6. Quel type de projets votre organisation a-t-elle mis en œuvre ? Avec qui ?

7. De quel type d’installations votre organisation dispose-t-elle ? En quoi sont- elles compatibles avec votre profil ? 
8. Votre organisation s’est-elle adressée à d’autres donateurs/bailleurs de fonds ?  
· Oui
· Non 

9. Ces projets ont-ils été rejetés par les donateurs/bailleurs de fonds? 

· Oui 

· Non 

· Certains 

Si oui ou certains, pourquoi, et qui étaient les donateurs ? 
Annexe G :
LISTE DE CONTROLE
Avant d’envoyer votre demande, assurez-vous que vous avez joint les documents suivants. 
	
	Page couverture (y compris les coordonnées et le numéro de référence 
tel qu’indiqué en page 5)

	
	Proposition de projet selon le format  (Annexe A)

	
	Budget du projet selon le format (Annexe E)

	
	Matrice de Gestion axée sur les résultats selon le format (Annexe B)

	
	Plan de suivi/monitoring du projet  selon le format (Annexe C)

	
	Plan opérationnel du projet selon le format (Annexe D)

	
	Formulaire de vérification institutionnelle (Annexe F)

	
	Documents concernant l’expérience de tout personnel/consultant requis

	
	Copie de la stratégie de l’organisation (si disponible) et/ou tout autre document au sujet de l’organisation (ex. brochures, dépliants, dernier rapport de vérification, etc.)



	
	Copie de l’enregistrement de l’organisation, traduite en français ou en anglais, ainsi que la liste des membres du conseil et leurs fonctions

	
	Liste des projets mis en œuvre au cours des deux dernières années, spécifiant le budget total, le nom des bailleurs de fonds / agences qui les ont soutenus,

et leurs coordonnées.
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� MCD = Méthode de collection des données


� MdV = Moyens de vérification


� Statut: A = En Avance / P = Comme Planifié / R = Retardé


� Dans le plan opérationnel il s’agit d’indicateurs d’extrants  et dans le Plan de suivi il s’agit d’indicateurs d’effets
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